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Recours forme par M 

contre un bulletin d’impdt emis par le bureau 
d’imposition Luxembourg 3 
en matiere d’impdt sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 7 mai 2007, n° 21053a du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 12 juin 2007 par Martre Jean- 
Pierre WINANDY en nom et pour compte de M. , demeurant a contre un jugement rendu 
en matiere d’impot sur le revenu par le tribunal administratif en date du 7 mai 2007, a la 
requete de l’actuel appelant tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu 
pour l’annee 2000, emis a son egard le 25 juillet 2002 par le bureau d’imposition Luxembourg 
3 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 12 juillet 2007 par M. 
le delegue du gouvernement Jean-Marie Klein ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative par Martre Jean-Pierre 
WINANDY le 31 juillet 2007 en nom et pour compte de la partie appelante ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et Martre Jean-Pierre WINANDY, ainsi que 
M. le delegue du gouvernement Jean-Marie Klein en leurs plaidoiries respectives. 


Le 15 janvier 2002, M. introduisit aupres du bureau d’imposition competent sa declaration 
pour l’impot sur le revenu de l’annee 2000. 

Le 25 juillet 2002, le bureau d’imposition Luxembourg 3 de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, denomme 
ci-apres le « bureau d’imposition », emit a l’egard de M. ... un bulletin de l’impot sur le 






revenu pour l’annee 2000. Ce bulletin retient entre autres dans le chef de M. ... un revenu net 
de capitaux mobiliers de 65.540.- LUF. 

Par courrier du 22 octobre 2002, M. ... introduisit aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes une reclamation a l’encontre de ce bulletin d’impot du 25 juillet 2002. 
II reproche au bureau d’imposition de ne pas avoir tenu compte d’une distribution cachee de 
benefices en sa faveur d’un import de 2.000.000.- LUF, qu’il aurait pourtant declaree dans sa 
declaration pour l’impot sur le revenu, et a laquelle la societe a responsabilite limitee ..., dont 
il aurait ete l’associe unique jusqu’au 30 juin 2001, aurait procede en 2000, alors que cette 
distribution aurait ete retenue par le bureau d’imposition Societes 4 a travers un bulletin de la 
retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 2000 emis a l’egard de la societe ... 
en date du 9 aout 2001. 

A defaut de decision prise par le directeur suite a sa reclamation, M. ... saisit le tribunal 
administrate, par requete deposee le 23 fevrier 2006, d’un recours contentieux tendant a la 
reformation du susdit bulletin d’impot du 25 juillet 2002. 

Par jugement du 30 novembre 2006, le tribunal administrate regut ce recours en la forme et 
au fond, avant tout autre progres, ordonna la reouverture des debats afin de permettre aux 
parties de prendre position quant a la nature et au montant des distributions cachees de 
benefices qui ont ete retenues dans le chef de la societe ... 

Cette demande est plus particulierement motivee par le constat de differents elements juges 
contradictoires, a savoir que le bureau d’imposition Societes 4 a retenu comme base 
d’imposition pour le montant de la retenue d’impot le montant de 2.000.000 LUF et une 
retenue d’impots de 500.000 LUF ; qu’un renvoi special a partir du dossier du bureau 
d’imposition Societes 4 figurant au dossier fiscal fait etat d’une distribution cachee de 
benefices d’un montant brut de 1.350.000 LUF, tandis qu’une annotation manuscrite sur le 
meme renvoi enonce une majoration de recettes de 2.000.000 LUF et que le bulletin d’impot 
litigieux s’ecarte de la declaration d’impots en retenant qu’« aucun dividende n ’a ete distribute 
en 2000 » et la necessite de clarifier cet etat des choses. 

Par jugement du 7 mai 2007, le tribunal administratif vida le jugement du 30 novembre 
2006 et declara le recours de M. ... non justifie, partant Pen debouta, le tout avec 
condamnation du demandeur aux frais et avec rejet de sa demande tendant a se voir allouer 
une indemnite de procedure. 

Les premiers juges ont motive leur decision par le fait qu’ils etaient toujours insuffisamment 
informes par les parties et que, plus particulierement, le demandeur, se prevalant d’une 
distribution cachee de benefices, etait reste en defaut d’en rapporter la preuve en fait. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 12 juin 2007, Maitre Jean-Pierre 
WINANDY, agissant en nom et pour compte de M. ..., a releve appel du susdit jugement du 7 
mai 2007. 

L’appelant, a travers son acte d’appel, ensemble son memoire en replique depose au greffe de 
la Cour administrative le 31 juillet 2007, fait soutenir que les premiers juges auraient eu tous 
les elements d’ information pour verifier le montant des revenus qui lui auraient ete alloues, 
ainsi que la nature de ces revenus. 
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II reitere que l'« Administration des Contributions Directes » aurait considere que la societe ... 
avait procede a une distribution cachee de dividendes d'un montant de 2.000.000 LUF en 
2000 et que cette « conclusion » aurait donne lieu a un bulletin de la retenue d'impot sur les 
revenus de capitaux adresse a la societe le 9 aout 2001, qui fait etat d'une base d'imposition 
totale de 2.000.000 LUF et d'une retenue d'impot de 500.000 LUF. 

Selon l’appelant, l’etablissement de ce bulletin d'imposition, avec « constat » de l'existence 
d'une distribution cachee de benefices d’une societe au profit de ses associes, impliquerait 
logiquement une imposition de cette distribution dans le chef des associes, ainsi que 
l'imputation correlative de la retenue a la source acquittee par la societe, de sorte qu’en 
l’espece, ou il serait clair qu’en tant qu’associe unique jusqu'au 30 juin 2001, il aurait ete le 
beneficiaire de la distribution cachee, le bureau d’imposition et les premiers juges auraient du 
tenir compte de cette evidence et ils auraient du en tirer les consequences logiques. 

L’appelant critique encore l’attitude de « lAdministration des Contributions » et, plus 
particulierement, le silence garde par le directeur et le defaut de collaboration a la clarification 
d’ambiguites creees par elle et il demande l’allocation d’une indemnite de procedure de 
5.000.- €. 

Le delegue du gouvernement a depose un memoire en reponse le 12 juillet 2007 dans lequel il 
conclut au rejet de l’appel pour manquer de fondement, de meme qu’au rejet de la demande 
en allocation d'une indemnite de procedure. 

L’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Il est indubitable qu’il se degage du bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 
pour l’annee 2000 emis par le bureau d'imposition Societes 4 en date du 9 aout 2001 a l'egard 
de la societe ..., qu’il y a eu constat d’une distribution cachee de benefices. 

Le beneficiaire de cette distribution cachee de benefices ne s’en degage cependant pas, de 
meme que les autres elements d’information produits en cause ne renseignent pas quant a 
l’identite du ou des beneficiaires. 

Meme mis a part le fait qu’au cours de l’exercice 2000, l’appelant n’est devenu l’associe 
unique de la societe ... qu’en date du 12 octobre 2000 et qu’avant cette date il avait une co- 
associee, il incomberait de prime abord a l’appelant de preciser et de justifier a suffisance de 
l’existence de l’avantage qu’il declare avoir pergu de la societe ... 

En effet, pour prosperer dans sa demande d’ exemption de partie de la distribution de 
benefices pretendument percue et d’ imputation de la retenue a la source acquittee en amont, le 
contribuable, associe d’une societe a laquelle des distributions cachees de dividendes ont ete 
imputees, est appele a preciser concretement la nature et le montant des avantages dont il se 
declare beneficiaire. Il n’y a point de place en la matiere pour des speculations voire 
uniquement des raisonnements par deductions. 

Or, des lors que la nature et le montant des avantages concretement pergus par le demandeur 
initial sont restes indetermines par lui et qu’il y a persistance de cette carence dans le chef de 
l’actuel appelant, etant releve qu’il n’y est point remedie par le fait, fut-il verifie, d’une 
attitude essentiellement passive dans le chef de l’« administration », force est de conclure au 
rejet pur et simple des pretentions de l’appelant. 
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L’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confinner. 

Au regard de la solution du litige, la demande d'une indemnite de procedure de 1’ appelant est 
egalement a rejeter pour manquer de justification. 


Par ces motifs, 


la Cour statuant a l’egard de toutes les parties, 

reQoit l’appel du 12 juin 2007, 

dit l’appel non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 7 mai 2007, 

condamne l’appelant aux frais de l’instance. 


Ainsi juge par 

Jean-Mathias Goerens, vice-president, 

Marc Feyereisen, conseiller, 

Henri Campill, conseiller rapporteur, 

et lu par le vice-president Jean-Mathias Goerens en 1’ audience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Anne-Marie 
Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 
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